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Une brochure destinée à regrouper l'ensemble des dispositions communautaires ,
applicables à la date du 1" janvier 1965, en matière de :

SÉCURITÉ SOCIALE DES TRAVAILLEURS MIGRANTS

a paru au service des publications des Communautés européennes .

Outre les règlements adoptés par le Conseil et la Commission de la C.E.E. , cette
brochure contient la liste des décisions prises par la Commission administrative de la
C.E.E. pour la sécurité sociale des travailleurs migrants, ainsi que la liste des
modèles de formulaires arrêtée par cette Commission. Établie à partir de divers
textes publiés en la matière au Journal officiel des Communautés européennes, cette
publication a été conçue de manière à permettre aux lecteurs de retrouver aisément ces
textes .

Prix de vente : FF 8,- (FB 80,-).

Elle peut être obtenue auprès des bureaux de vente et d'abonnements indiqués
à la quatrième page de la couverture du présent Journal officiel .
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COMMUNAUTE ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE

INFORMATIONS

LA COMMISSION

DIRECTIVES ET DÉCISIONS

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 29 mars 1966

portant octroi à la république fédérale d'Allemagne d'un contingent tari­
faire pour les squales, dits « aiguillats », frais, réfrigérés ou congelés

(Le texte allemand est le seul faisant foi)

(66/228/CEE)

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTE
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne, et notamment ses articles 25
paragraphe 3 et 29,

vu la note verbale en date du 11 mai 1965 , par
laquelle la république fédérale d'Allemagne a de­
mandé l'octroi, pour la période du 1 er avril 1966 au
31 mars 1967, d'un contingent tarifaire au droit de
3 % de 3.000 tonnes de squales , dit « aiguillats »
( squalus acanthias), frais, réfrigérés ou congelés de
la position ex 03.01 B I c du tarif douanier commun

et comprise dans 1 annexe II du traité instituant la
Communauté économique européenne,

considérant que ces poissons étaient, antérieure­
ment au 1 er janvier 1962, importés par la républi­
que fédérale d'Allemagne au droit de 3 °/o , alors
que le droit du tarif douanier est de 15 °/o ; que,
par ailleurs , un contingent tarifaire annuel de
5.200 tonnes métriques pour les flétans , ainsi que
les lamies ou taupes, et les squales a été consolidé
dans le cadre du G.A.T.T. à un droit de 6 % ;

considérant que les données statistiques four­
nies par d'État membre demandeur sont les sui­
vantes :

(en tonnes )

1962/1963 1963/1964 ¡ 1964/1965 1965/1966

i
du 1 . 4 au 31 . 3 2e et 3e

trimestres 1965

Importations totales 2.406
¡ I

2.969 i 2.794 1.246

— de la C.E.E. 106 27 11 5

— de pays tiers 2.300 2.942 j 2.783 1.241

Exportations nulles

Pêche nationale environ 450 t
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considérant que l'octroi de contingents tarifaires ,
en vertu de l'article 25 , au bénéfice d'un seul État
membre constitue une dérogation au rythme normal
de la mise en place progressive du tarif douanier
commun, afin de remédier aux inconvénients qui
peuvent résulter, pour l'approvisionnement d'un
État membre, du passage progressif vers le régime
communautaire du régime tarifaire national prati­
qué avant le premier rapprochement des droit na­
tionaux vers ceux du tarif douanier commun ;

considérant que, dans l'exercice de son pouvoir
d'appréciation en matière de contingents tarifaires ,
la Commission doit appliquer l'article 25 du traité,
en tenant compte des articles 2, 3 et 9 , et en s'ins­
pirant des orientations de l'article 29 ;

considérant que l'État membre demandeur a no­
tamment le souci d'assurer le maintien , voire même
une expansion de la consommation de ces poissons
constituant un aliment populaire, à un prix aussi
bas et stable que possible , et donc d'éviter la hausse
des droits applicables de son tarif douanier natio­
nal ; qu'il a également le souci d'assurer un appro­
visionnement de ses industries de préparations d'ai­
guillats ;

an environ ; que les données relatives aux deuxiè­
me et troisième trimestres de 1965 ne paraissent pas
infirmer cette tendance pour la période contingen­
taire du 1 er avril 1966 au 31 mars 1967 ; qu'ainsi ,
il peut être estimé que ces importations pourront
atteindre au cours de la période en cause un volume
de 3.000 tonnes environ ; que, toutefois , les im­
portations en provenance des autres États membres
accusent une régression constante ; qu' il semble
donc opportun de fixer le volume contingentaire à
un niveau de 2.900 tonnes, niveau ., dépassé en
1963/1964 et approché en 1964/1965 , afin de per­
mettre aux importations en provenance de la Com­
munauté de retrouver au moins le niveau qu'elles
atteignaient par le passé ;

considérant que pour la fixation du droit contin­
gentaire , il convient de tenir compte de la situation
particulière du produit en cause et du degré de
réalisation de l'union douanière, étant donné qu'à
la date du 1er janvier 1966 , les États membres ont
procédé , d'une part, au deuxième rapprochement
des droits des tarifs nationaux vers ceux du tarif
douanier commun pour les produits en cause, d'au­
tre part, à un nouvel abaissement des droits intra­
communautaires ; que ces considérations conduisent
à estimer opportun d'assortir le contingent tarifaire
pour les poissons en question d'un droit de 4,8 %,
représentant le quart de l'effort de rapprochement
vers le droit de 15 °/o du tarif douanier commun ;
que , par ailleurs , ce droit permet de respecter
l'obligation contractée dans le cadre du G.A.T.T. ;
que pour les produits faisant l'objet de la présente
décision , l'État membre demandeur n'a pas invoqué
de faits qui justifieraient exceptionnellement la fixa­
tion d'un droit contingentaire à un niveau infé­
rieur ;

considérant que des éléments d' information re­
cueillis , dont les plus importants sont repris dans
la présente décision, il n'a pu être dégagé d' indi­
cations permettant de conclure que l'octroi de ce
contingent tarifaire dans les limites susvisées serait
de nature à provoquer des perturbations sérieuses
sur le marché des produits en cause ;

considérant qu' il résulte de l'établissement pro­
gressif du marché commun que les États membres
appliquent aux importations en provenance des au­
tres États membres un régime douanier qui offre au
moins les mêmes avantages que celui qu'ils appli­
quent aux importations en provenance de pays
tiers ;

considérant qu'il résulte de la fonction des con­
tingents tarifaires décrite ci-dessus , que ceux-ci ne
peuvent être octroyés en vertu de l'article 25 para­
graphe 3 que pour la couverture des besoins pro­
pres des utilisateurs ou des consommateurs de l'État
membre intéressé , à l'exclusion de toute réexpor­
tation « en l'état »,

considérant, par ailleurs , qu en 1 occurrence cet
approvisionnement des industries susvisées de l'État
membre demandeur ne paraît pas avoir pour effet
de fausser entre les États membres les conditions de
concurrence sur les produits finis , ces préparations
étant presque uniquement produites et consommées
en république fédérale d'Allemagne ; qu'en ce qui
concerne le développement rationnel de la produc­
tion communautaire, il faut remarquer que la pêche
dans la Communauté est actuellement insuffisante
pour ces variétés , mais que son développement fu­
tur n'est pas exclu ;

considérant que l'ensemble de cette situation
fait apparaître que l'État membre demandeur ren­
contre des inconvénients , pour ces poissons , qui
justifient une dérogation aux impératifs d'une
prompte mise en place du tarif douanier commun ;
que, par ailleurs , cette dérogation a une influence
favorable sur les échanges commerciaux entre les
États membres et les pays tiers ;

considérant que l'évolution des importations to­
tales de la République fédérale depuis 1963 fait
apparaître que ces importations se sont stabilisées à
un niveau légèrement inférieur à 3.000 tonnes par
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États membres et accompagné d'un certificat de
circulation .

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier Article 2

La présente décision est valable pour la période
du 1 er avril 1966 au 31 mars 1967 .

Article 3

La présente décision est destinée à la république
fédérale d'Allemagne .

Un contingent tarifaire au droit de 4,8 % est
octroyé à la république fédérale d'Allemagne pour
ses importations en provenance de pays tiers et en
vue de leur utilisation sur son territoire de squales ,
dits « aigui'llats » (squalus acanthias), frais , réfri­
gérés ou congelés de la position ex 03.01 B I c du
tarif douanier commun, dans la limite d'une quan­
tité de 2.900 tonnes .

Toutefois , en aucun cas , le droit applicable aux
produits importés dans le cadre de ce contingent
tarifaire ne peut être inférieur à celui appliqué au
produit en cause importé en provenance des autres

Fait à Bruxelles , le 29 mars 1966 .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 29 mars 1966

portant octroi à la république fédérale d'Allemagne d'un contingent tari­
faire pour les chanterelles

(Le texte allemand est le seul faisant foi)

(66/229/CEE)

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne, et notamment ses articles 25
paragraphe 3 et 29 ,

vu la note verbale en date du 11 mai 1965 , par
laquelle la république fédérale d'Allemagne a de­
mandé l'octroi, pour la période du 1 er avril 1966 au
31 mars 1967 , d'un contingent tarifaire de 5.000
tonnes à droit nul pour les chanterelles de la po­
sition ex 07.01 P II a du tarif douanier commun

et comprise dans l'annexe II du traité instituant la
Communauté économique européenne,

considérant que les chanterelles étaient, antérieu­
rement au 1" janvier 1962 , importées par la répu­
blique fédérale d'Allemagne en exemption de droits
de douane ; que le droit national au 1 er janvier
1957 était de 7 °/o , alors que le droit du tarif
douanier commun est de 8 °/o ;

considérant que les données statistiques fournies
par l'État membre demandeur sont les suivantes :

(en tonnes)

! I960 1961 1962 1963 1964
1965
(3 tri­
mestres)

Importations totales 2.625 3.529 5.211 1.760 2.269 4.982
— de la C.E.E. — — — — 31 10

— de pays tiers 2.625 3.529 5.211 1.760 2.238 4.972

dont : Autriche 1.489 932 1.475 910 1.733 2.084

Pologne 1.006 2.563 3.553 745 320 2.679

Yougoslavie 15 20 82 61 110

Cueillette nationale néglig eable
Exportations nulles
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considérant que 1 octroi de contingents tarifaires ,
en vertu de l'article 25 , au bénéfice d'un seul État
membre constitue une dérogation au rythme normal
de la mise en place progressive du tarif douanier
commun, afin de remédier aux inconvénients qui
peuvent résulter, pour l'approvisionnement d'un
État membre, du passage progressif vers le régime
communautaire, du régime tarifaire national prati­
qué avant le premier rapprochement des droits na­
tionaux vers ceux du tarif douanier commun ;

considérant que l'examen des chiffres d'impor­
tations depuis 1960 fait apparaître que ces dernières
sont susceptibles de fortes fluctuations, la cueillette
dépendant dans tous les pays , en grande partie, des
conditions climatologiques ; que , notamment, les
chiffres de 1963 et 1964 paraissent exceptionnelle­
ment bas ; que , hormis les variations dues à ces
causes naturelles , une augmentation substantielle
des importations n'est guère prévisible dans l'avenir
en provenance de la Communauté , où il est peu
probable que puisse être accru le ramassage à des
fins commerciales de ce type de champignon sau­
vage ; qu'à partir des données et chiffres susmen­
tionnés , il peut être estimé que les besoins propres
de la république fédérale d'Allemagne à couvrir par
des importations en provenance de pays tiers pour­
raient se situer pour la période mentionnée ci-des­
sus , à un niveau de 5.000 tonnes , niveau dépassé en
1962 et pratiquement atteint en 1965 ; que, dès lors ,
la fixation du volume contingentaire pour ladite pé­
riode au niveau ainsi établi paraît la plus adé­
quate ;

considérant que, dans 1 exercice de son pouvoir
d'appréciation en matière de contingents tarifaires ,
la Commission doit appliquer l'article 25 du traité,
en tenant compte des articles 2 , 3 et 9 , et en s'ins­
pirant des orientations de l'article 29 ;

considérant que pour la fixation du droit contin­
gentaire , il convient de tenir compte de la situation
particulière du produit en cause et du degré de
réalisation en général de l'union dounière, étant
donné qu'à la date du 1 er janvier 1966 les États
membres ont procédé , d'une part, au deuxième rap­
prochement des droits des tarifs nationaux vers ceux
du tarif douanier commun, d'autre part, à un nouvel
abaissement des tarifs intracommunautaires ; que
ces considérations conduisent à estimer opportun
d'assortir le contingent tarifaire pour le produit en
cause d'un droit contingentaire égal à la moitié de
l'effort d'alignement direct de son droit antérieur
au premier rapprochement vers celui du tarif doua­
nier commun, soit un droit de 4 °/o ; que , pour le pro­
duit faisant l'objet de la présente décision , l'État
membre demandeur n'a pas invoqué de faits qui
justifieraient exceptionnellement la fixation d'un
droit contingentaire à un niveau inférieur ;

considérant que l'État membre demandeur a
notamment le souci d'assurer un approvisionnement
de ses industries de conserverie ; que la production
communautaire n'offre pas de disponibilités suffi­
santes exportables vers la république fédérale d'Alle­
magne en raison du manque de main-d'œuvre né­
cessaire à la cueillette ; que l'octroi d'un contingent
tarifaire de volume et à un droit adéquats pour
les chanterelles ne peut pas compromettre la réali­
sation des objectifs de la politique commune élabo­
rée par la Communauté dans le secteur des légu­
mes ; qu' il n'y a pas lieu de craindre qu'un tel
contingent entraîne une augmentation de l'utilisa­
tion de ces produits capable d'entraver le dévelop­
pement de la production communautaire de produits
similaires en raison du caractère marginal de ces
chanterelles ; que, par ailleurs , aucun État membre
n'a fait état d'une crainte semblable ; que, s' il y
a lieu de veiller à ce que les conditions d'approvi­
sionnement des industries visées ci-dessus de l'État
membre demandeur n'aient pas pour effet de faus­
ser entre les États membres lia concurrence sur les
produits finis, ce danger ne paraît pas appréciable
dans le cas d'espèce ;

considérant que des éléments d'information re­
cueillis dont les plus importants sont repris dans la
présente décision , il n'a pu être dégagé d'indications
permettant de conclure que l'octroi de ce contingent
tarifaire dans les limites susvisées serait de nature
à provoquer des perturbations sérieuses sur le
marché des produits en cause ;

considérant que 1 ensemble de la situation dé­
crite ci-dessus et, en particulier, l' insignifiance des
disponibilités exportables dans la Communauté , font
apparaître que l'État membre demandeur rencontre
des inconvénients qui justifient une dérogation aux
impératifs d'une prompte mise en place du tarif
douanier ; que, par ailleurs , cette dérogation a une
influence favorable sur les échanges commerciaux
entre les États membres et les pays tiers ;

considérant qu il résulte de rétablissement pro­
gressif du marché commun que les États membres
appliquent aux importations en provenance des au­
tres États membres un régime douanier qui offre au
moins les mêmes avantages que celui qu'ils appli­
quent aux importations en provenance de pays tiers ;
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tarifaire ne peut être inférieur à celui appliqué au
produit en cause importé en provenance des autres
États membres et accompagné d'un certificat de
circulation .

considérant qu' il résulte de la fonction des con­
tingents tarifaires décrite ci-dessus , que ceux-ci ne
peuvent être octroyés en vertu de l'article 25 para­
graphe 3 que pour la couverture des besoins pro­
pres des utilisateurs de l'État membre intéressé, à
l' exclusion de toute réexportation « en l'état », Article 2

La présente décision est vakblle pour la période
du 1 er avril 1966 au 31 mars 1967 .A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
Article 3

La présente décision est destinée à la république
fédérale d'Allemagne .

Fait à Bruxelles , le 29 mars 1966 .

Un contingent tarifaire au droit de 4 °/o est
octroyé à la république fédérale d'Allemagne pour
ses importations en provenance de pays tiers et en
vue de leur utilisation sur son territoire de chan­
terelles de la position ex 07.01 P II a du tarif doua­
nier commun, dans la limite d'une quantité de
5.000 tonnes .

Toutefois, en aucun cas, le droit applicable aux
produits importés dans le cadre de ce contingent

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 29 mars 1966

portant octroi à la république fédérale d'Allemagne d'un contingent tari­
faire pour les myrtilles

(Le texte allemand est le seul faisant foi)

(66/230/CEE)

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne, et notamment ses articles 25
paragraphe 3 et 29 ,

vu la note verbale en date du 11 mai 1965 , par
laquelle la république fédérale d'Allemagne a de­
mandé l'octroi, pour la période du 1 er avril 1966 au
31 mars 1967, d'un contingent tarifaire de 7.000
tonnes à droit nui pour les myrtilles de la position

08.08 B II du tarif douanier commun et comprise
dans l'annexe II du traité instituant la Communauté
économique européenne,

considérant que les myrtilles étaient, antérieure­
ment au 1 er janvier 1962, importées par la républi­
que fédérale d'Allemagne en exemption de droits
de douane ; que le droit national au 1er janvier
1957 était de 10 %, alors que le droit du tarif doua­
nier commun est de 9 °/e ;

considérant que les données statistiques fournies
par l'État demandeur sont les suivantes :
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( en tonnes )

1960 1961 1962 1963 1964
1965
(3 tri­
mestres )

Importations totales 6.949 7.846 3.200 6.644 6.417 6.298 '

— de la C.E.E.
(de France presque
exclusivement) 1.175 693 373 872 532 701

— de pays tiers 5.774 7.153 2.827 5.772 5.885 5.597

dont : Yougoslavie 123 660 66 391

Pologne 4.849 5.286 2.239 4.017 3.667 3.584

Tchécoslovaquie 769 1.148 509 1.284 1.901 1.432

Cueillette nationale

(selon les données de environ
la R.F.A. ) 4.500 5.000 1.700 1.500 1.200

Exportations nulles

myrtilles n entrent pas en réelle concurrence avec les
autres fruits de table ; que , s' il y a lieu de veiller
à ce que les conditions d'approvisionnement des
industries susvisées de l'État membre demandeur
n'aient pas pour effet de fausser entre les États
membres la concurrence sur les produits finis , ce
danger ne paraît pas appréciable dans île cas d'es­
pèce ;

considérant que l'octroi de contingents tarifaires
en vertu de l'article 25 au bénéfice d'un seul État
membre constitue une dérogation au rythme nor­
mal de la mise en place progressive du tarif doua­
nier commun, afin de remédier aux inconvénients
qui peuvent résulter, pour l'approvisionnement d'un
État membre, du passage progressif vers le régi­
me communautaire, du régime tarifaire pratiqué
avant le premier rapprochement des droits natio­
naux vers ceux du tarif douanier commun ;

considérant que 1 ensemble de la situation dé­
crite ci-dessus fait apparaître que l'État membre
demandeur rencontre des inconvénients qui justi­
fient une dérogation aux impératifs d'une prompte
mise en place du tarif douanier commun ; que, par
ailleurs , cette dérogation a une influence favorable
suir lies échanges commerciaux entre les États mem­
bres et les pays tiers ;

considérant que, dans l'exercice de son pouvoir
d'appréciation en matière de contingents tarifaires ,
la Commission doit appliquer l'article 25 du traité,
en tenant compte des articles 2 , 3 et 9, et en s' ins­
pirant des orientations de l'article 29 ;

considérant que l'État membre demandeur a
notamment le souci d'assurer l'approvisionnement
de ses industries de confiturerie et de prépaiation
d'aliments diététiques spéciaux ; que la production
communautaire ne semble pas susceptible d'aug­
menter, en raison du manque de main-d'œuvre né­
cessaire à la cueillette, de sorte que les importations
en république fédérale d'Allemagne en provenance
de la Communauté pourront difficilement dépasser
les niveaux les plus favorables atteints en 1960 et
1963 ; que l'octroi d'un contingent tarifaire de vo­
lume et à un droit adéquats pour les myrtilles ne
peut pas compromettre la réalisation des objectifs
de la politique commune élaborée par la Commu­
nauté dans le secteur des fruits ; qu'il n'y a pas lieu
de craindre qu'un tel contingent entraîne une aug­
mentation de l'utilisation de ce produit capable d'en­
traver île développement de la production commu­
nautaire de produits similaires ; qu'en effet, 'les

considérant que l' examen des chiffres d'impor­
tations fait apparaître que ces dernières sont sus­
ceptibles de certaines fluctuations , la cueillette dé­
pendant dans tous les pays , en grande partie , des
conditions climatologiques ; que les chiffres de
1962 paraissent exceptionnellement bas ; qu'il est
à prévoir que les importations en provenance de la
Communauté pourront difficilement dépasser le ni­
veau déjà atteint durant les années les plus favora­
bles car il est peu probable que puissent être ac­
crues les possibilités actuelles du ramassage de ces
fruits sauvages ; qu'à partir des données et chiffres
susmentionnés, il peut être estimé que les besoins
propres de la république fédérale d'Allemagne, pour
la période mentionnée ci-dessus , à couvrir par des
importations en provenance de pays tiers pourraient
se situer en cas de récolte abondante à un niveau de
7.000 tonnes ; que la fixation du volume contingen­
taire pour ladite période au niveau ainsi établi pa­
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pliquent aux importations en provenance de pays
tiers ;

considérant qu'il résulte de la fonction des con­
tingents tarifaires décrite ci-avant que ceux-ci ne
peuvent être octroyés , en vertu de l'article 25 para­
graphe 3 , que pour la couverture des besoins pro­
pres des utilisateurs de l'État membre intéressé , à
l'exclusion de toiute réexportation « en l'état »,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Un contingent tarifaire au droit de 4,5 °/o est
octroyé à la république fédérale d'Allemagne pour
ses importations en provenance de pays tiers , et en
vue de leur utilisation sur son territoire, de myrtilles
de la position 08.08 B II du tarif douanier commun,
dans la limite d'une quantité de 7.000 tonnes .

Toutefois , en aucun cas, le droit applicable aux
produits importés dans le cadre de ce contingent
tarifaire ne peut être inférieur à celui appliqué au
produit en cause importé en provenance des autres
États membres et accompagné d'un certificat de
circulation .

raît la plus adéquate et laisse une marge suffisante
aux importations en provenance des autres États
membres , la capacité d'absorption des industries al­
lemandes dépassant 7.800 tonnes , ainsi qu'en témoi­
gnent les chiffres de la cueillette nationale et des
importations de toutes provenances de 1961 , c' est-à­
dire avant même l' instauration d'une préférence ta­
rifaire communautaire résultant de l'alignement sur
le droit du tarif douanier commun ;

considérant que, pour la fixation du droit con­
tingentaire, il convient de tenir compte de la situa­
tion particulière du produit en cause et du degré
de réalisation en générale de l'union douanière ,
étant donné qu'à la date du 1" janvier- 1966 les
États membres ont procédé , d'une part , au deuxième
rapprochement des droits des tarifs nationaux vers
ceux du tarif douanier commun, d'autre part, à un
nouvel abaissement des tarifs intracommunautaires ;
que ces considérations conduisent à estimer oppor­
tun d'assortir le contingent tarifaire pour le produit
en cause d'un droit contingentaire égal à la moitié
de l'effort d'alignement direct de son droit antérieur
au premier rapprochement vers celui du tarif doua­
nier commun, soit un droit de 4,5 °/o ; que, pour le
produit faisant l'objet de la présente décision , l'État
membre demandeur n'a pas invoqué de faits qui
justifieraient exceptionnellement la fixation d'un
droit contingentaire à un niveau inférieur ;

considérant que, des éléments d' information re­
cueillis dont les plus importants sont repris dans la
présente décision , il n'a pu être dégagé d'indica­
tions permettant de conclure que l'octroi de ce con­
tingent tarifaire dans les limites susviées serait de
nature à provoquer des perturbations sérieuses sur
le marché du produit en cause ;

considérant qu'il résulte de l'établissement pro­
gressif du marché commun, que les États membres
appliquent aux importations en provenance des au­
tres États membres un régime douanier qui offre
au moins lies mêmes avantages que celui qu'ils ap­

Article 2

La présente décision est valable pour la période
du 1 er avril 1966 au 31 mars 1967 .

Article 3

La présente décision est destinée à la république
fédérale d'Allemagne .

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1966 .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 29 mars 1966

portant octroi d'un contingent tarifaire au royaume de Belgique et au
grand-duché de Luxembourg pour certaines espèces de crabes et crevettes

destinés à la conserverie

(Les textes français et néerlandais sont les seuls faisant foi)

(66/231/CEE)

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté économi­
que européenne, et notamment ses articles 25 pa­
ragraphe 3 et 29,

vu la lettre en date du 17 mai 1965 , par laquelle
l'Union économique belgo-luxembourgeoise a de­
mandé pour la période du 1 er avril 1966 au 31 mars
1967 l'octroi d'un contingent tarifaire au droit de
3 °/o de 150 tonnes pour Iles crabes des variétés
« King », « Hanasaki » et « Kegani » et les crevettes
de la variété « Pandalus Platiceros Japonicus », sim­
plement cuits et épluchés ou décortiqués , même con­
gelés , destinés à la conserverie, de la position
ex 16.05 du tarif douanier commun et comprise dans
l'annexe II du traité instituant la Communauté éco­
nomique européenne,

considérant que les crabes et crevettes en cause
étaient, antérieurement au 1 er janvier 1962 , impor­
tés par l'Union économique belgo-luxembourgeoise
en exemption de droit de douane, alors que le droit
du tarif douanier commun est de 20%,

considérant qu' il ressort des données fournies
par l'Union économique belgo-luxembourgeoise, et
non contestées par les autres États membres , qu' il
s' agit d' espèces de crabes et de crevettes n'existant
pas dans la Communauté et ne servant à la con­
serverie dans aucun autre État membre ;

considérant que l'octroi de contingents tarifaires
en vertu de l'article 25 au bénéfice d'un seul
État membre constitue une dérogation au rythme
normal de la mise en place progressive du tarif
douanier commun, afin de remédier aux inconvé­
nients qui peuvent résulter pour l'approvisionne­
ment d'un État membre , du passage progressif vers
le régime communautaire du régime tarifaire natio­
nal! pratiqué avant le premier rapprochement des
droits nationaux vers ceux du tarif douanier com­
mun ;

considérant que, dans l'exercice de son pouvoir
d'appréciation en matière de contingents tarifaires,
la Commission doit appliquer l'article 25 du traité .

en tenant compte des articles 2 , 3 et 9, et en s ins­
pirant des orientations de l'article 29 ;

considérant que les États membres demandeurs
ont notamment le souci d'assurer un approvision­
nement dans les meilleures conditions de ses indus­
tries de conserves de crabes et crevettes , de manière
à leur permettre de soutenir la concurrence des
conserves de crabes et crevettes importées de pays
tiers , producteurs des conserves en cause sur une
grande échelle ;

considérant, par ailleurs , qu'en l'occurrence cet
approvisionnement des industries susvisées ides États
membres demandeurs ne paraît pas avoir pour effet
de fausser entre les États membres les conditions de
concurrence sur les produits finis , ces conserves
n'étant pas produites en dehors de l'Union écono­
mique belgo-luxembourgeoise ; qu'en ce qui con­
cerne le développement rationnel de la production
communautaire , il faut remarquer qu'il s'agit d'es­
pèces de crevettes et crabes n'existant pas dans la
Communauté ;

considérant que cette situation fait apparaître
que les États membres demandeurs rencontrent des
inconvénients qui justifient pour ce cas particulier
une dérogation aux impératifs d'une prompte mise
en place du tarif douanier commun ; que , par ail­
leurs , cette dérogation a une influence favorable sur
les échanges commerciaux entre les États membres
et les pays tiers ;

considérant que, faute de statistiques concernant
les importations pendant les dernières années des
espèces de crabes et de crevettes en cause, on ne
peut avancer de prévisions au sujet des besoins pour
la période contingentaire demandée que sur la base
du niveau des importations qui ont eu lieu dans le
cadre des contingents tarifaires préoédents ; que ce
niveau a été, selon les informations fournies par les
États membres demandeurs, de 30 tonnes en 1962,
88 tonnes en 1963, 83 tonnes du 1 er janvier 1964 au
31 mars 1965 et 76 tonnes du 1 er avril 1965 au
31 janvier 1966 ; que, d'après les déclarations des
États membres demandeurs , les importations pen­
dant la période contingentaire du 1 er avril 1965
au 31 mars 1966 atteindront 115 tonnes ; qu'en
raison de cette augmentation des importations et de
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considérant qu il résulte de la fonction des
contingents tarifaires décrite ci-dessus , que ceux-ci
ne peuvent être octroyés en vertu de l'article 25
paragraphe 3 que pour lia couverture des besoins
propres des utilisateurs des États membres intéres­
sés à l'exclusion de toute réexportation « en l'état »,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Un contingent tarifaire au droit de 6 % est oc­
troyé à l'Union économique belgo-iluxembourgeoise
pour ses importations en provenance de pays tiers
et en vue de leur utilisation sur son territoire de
crabes des variétés « King », « Hanasaki » et « Ke­
gani » et de crevettes de la variété « Pandalus Pla­
ticeros Japanieus », simplement cuits et épluchés ou
décortiqués , même congelés , destinés à la conser­
verie , de la position ex 16.05 du tarif douanier
commun , dams la limite d'une quantité de 115 ton­
nes .

Toutefois , en aucun cas , le droit applicable aux
produits importés dans le cadre de ce contingent
tarifaire ne peut être inférieur à celui appliqué aux
produits en cause importés en provenance des au­
tres États membres et accompagnés d'un certificat
de circulation .

la production de conserves en cause de l'Union
économique belgo-luxembourgeoise , un volume con­
fcingentaire de 115 tonnes paraît adéquat pour la
période du l or avril 1966 au 31 mars 1967 ;

considérant que pour la fixation du droit contin­
gentaire il convient de tenir compte de la situation
particulière du produit en oause et du degré de
réalisation de l'union douanière, étant donné qu'à
la date du 1 er janvier 1966 les États membres ont
procédé, d'une part, au deuxième rapprochement
des droits des tarifs nationaux vers oeux du tarif
douanier commun pour les produits en cause, d'au­
tre part, à un nouvel abaissement des tarifs intra­
communautaires ; que ces considérations conduisent
à estimer opportun d'assortir 'le contingent tarifaire
pour les produits en cause, d'un droit oontingen­
taire égal à la moitié de l'effort de rapprochement
vers le tarif douanier commun qui a été effectué au
1 er janvier 1966 ; que cet effort , doit être apprécié
en partant de la période précédant le 1 er janvier
1962 ; que , pour les produits faisant l'objet de la
présente décision, les États membres demandeurs
n'ont pas invoqué de faits qui justifieraient excep­
tionnellement la fixation d'un droit contingentaire à
un niveau inférieur ; que lia moitié de l' effort de
rapprochement, calculé sur la base établie ci-dessus ,
conduit à fixer île droit contingentaire à 6 % ;

considérant que, des éléments d'information re­
cueillis , dont les plus importants sont repris dans
la présente décision, il n'a pu être dégagé d' indi­
cations permettant de conclure que l'octroi de ce
contingent tarifaire dans la limite susvisée serait de
nature à provoquer des perturbations sérieuses sur
le marché des produits en cause ;

considérant qu' il résulte de l'établissement pro­
gressif du marché commun que les États membres
appliquent aux importations en provenance des au­
tres États membres un régime douanier qui offre
au moins les mêmes avantages que oeilui qu'ils appli­
quent aux importations en provenance de pays tiers ;

Article 2

La présente décision est valable pour la période
du 1 " avril 1966 au 31 mars 1967 .

Article 3

La présente décision est destinée au royaume de
Belgique et au grand-duché de Luxembourg.

Fait à Bruxelles , le 29 mars 1966 .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 29 mars 1966

portant octroi d'un contingent tarifaire à la République italienne pour
les mélasses de cannes à sucre, destinées à la fabrication de succédanés

du café

(Le texte italien est le seul faisant foi)

(66/232/CEE)

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté économi­
que européenne, et notamment ses articles 25 pa­
ragraphe 3 et 29 ,

vu la lettre en date du 19 mai 1965 ipar laquelle
la République italienne a demandé pour la période
du 1" avril 1966 au 31 mars 1967 l'octroi d'un con­
tingent tarifaire au droit de 0,7 °/o de 2.500 tonnes
pour les mélasses de cannes à sucre dont l'extrait
sec renferme moins de 63 % de saccharose , destinées

à la fabrication de succédanés du café de la posi­
tion 17.03 B II du tarif douanier commun et com­
prise dans l'annexe II du traité instituant la Com­
munauté économique européenne ,

considérant que ces mélasises étaient, antérieu­
rement au 1 er janvier 1962 , importées par la Répu­
blique italienne en exemption de droit de douane,
alors que le droit du tarif douanier commun est de
9 °/o ;

considérant que les données statistiques fournies
par l'État membre demandeur sont les suivantes :

(en tonnes)

1964 (2 19651960 ( · ) 1961 0 ) 1962 (2) 1963 (2 )

Importations totales 5.770 4.070 2.791 2.279

— des pays C.E.E.
et E.A.M.A.

— des pays tiers 5.770 4.070 2.791 2.279

1.286

1.286 919
(epuisement
au 27 . 1 .
1966 du
contingent
tarifaire
valable du
1 . 4 . 65 au
31 . 3 . 66)

Production

Exportations

néant

néant

(') Communiqués par l'État membre demandeur en l' absence de statistiques nationales .
( 2 ) Statistiques nationales italiennes .

considérant que 1 octroi de contingents tarifaires ,
en vertu de l'article 25 du traité, au bénéfice d'un
seul État membre constitue une dérogation au ryth­
me normal de la mise en place progressive du tarif
douanier commun, afin de remédier aux inconvé­
nients qui peuvent résulter, pour l' approvisionne­
ment d'un État membre , du passage progressif vers
le régime communautaire du régime tarifaire natio­
nal pratiqué avant le premier rapprochement des
droits nationaux vers ceux du tarif douanier com­
mun ;

considérant que, dans 1 exercice de son pouvoir
d'appréciation en matière de contingents tarifaires ,
la Commission doit appliquer l'article 25 du traité ,
en tenant compte des articles 2, 3 et 9 , et en s' ins­
pirant des orientations de l'article 29 ;

considérant que l'État membre demandeur a no­
tamment le souci d'assurer le maintien de la con­
sommation de succédanés du café à un prix aussi
bas et stable que possible et donc d'éviter la hausse
des droits de son tarif douanier national applicable
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social des mélasses en question, conduisent à estimer
opportun d'assortir le contingent tarifaire pour les
produits en cause d'un droit contingentaire égal au
quart de l' effort de rapprochement vers le tarif
douanier commun qui a été effectué au 1 er janvier
1966 ; que cet effort doit être apprécié en partant
de la période précédant le 1 er janvier 1962 ; que le
quart de l' effort de rapprochement , calculé sur la
base établie ci-dessus , conduit à fixer le droit con­
tingentaire à 1,4% ;

considérant que les éléments d' information re­
cueillis , dont les pilus importants sont repris dans
la présente décision , il n'a pu être dégagé d' indica­
tioms permettant de conclure que l'octroi de ce con­
tingent tarifaire dans la limite susvisée serait de
nature à provoquer des perturbations sérieuses sur
le marché du produit en cause ;

considérant qu' il résulte de l'établissement pro­
gressif du marché commun, que les États membres
appliquent aux importations en provenance des au­
tres États membres (y compris les départements
français d'outre-mer) et des États africains et mal­
gache associés un régime douanier qui offre au
moins les mêmes avantages que celui qu' ils appli­
quent aux importations en provenance de pays
tiers ;

considérant qu' il résulte de la fonction des con­
tingents tarifaires décrite ci-dessus , que ceux-ci ne
peuvent être octroyés , en vertu de l'article 25 pa­
ragraphe 3 , que pour la couverture des besoins
propres des utilisateurs de l'État membre intéressé ,
à l'exclusion de toute réexportation « en l'état »,

à ces mélasses destinées à la fabrication de succé­
danés , préférés au café , en raison de leurs prix
moins élevés , par les couches de la population les
moins favorisées ;

considérant , par ailleurs , qu'en l'occurrence , cet
approvisionnement des .industries transformatrices
de l'État membre demandeur ne paraît pas avoir
pour effet de fausser les conditions de concurrence
sur les produits finis , car ce genre de succédanés
du café n'est pratiquement produit et consommé
qu'en Italie ; qu'en outre , la production dans les
États membres est nulle ; que les États africains et
malgache associés et dans les départements français
d'outre-mer, elle ne devrait être en mesure de cou­
vrir les besoins de l'Italie qu'après une période
d'adaptation technique et commerciale ;

considérant que l'ensemble de la situation dé­
crite ci-dessus fait apparaître que l'État membre
demandeur rencontre des inconvénients qui justi­
fient une dérogation aux impératifs d'une prompte
mise en place du tarif douanier commun ; que , par
ailleurs , cette dérogation a une influence favorable
sur les échanges commerciaux entre les États mem­
bres et les pays tiers ;

considérant que, pour la fixation du volume
contingentaire , il convient, notamment, de déduire
des besoins totaux d'importation une certaine marge
pour encourager les importations en provenance
d'États africains et malgache associés et de dépar­
tements français d'outre-mer ; que les chiffres d' im­
portation disponibles pour 1964 ne sont pas révéla­
teurs du fait que des importations de telles mélasses
en provenance de pays tiers ont été certainement
effectuées dans le cadre de la suspension totale du
droit du tarif douanier commun en vigueur jus­
qu'au 30 septembre 1964 pour les mélasses , non
dénommées de la position 17.03 B IV ; que, cepen­
dant, depuis 1960 les chiffres d' importations mar­
quent une tendance régulière à la baisse ; que
l'État membre demandeur a estimé lui-même que
ses besoins totaux pour la période contingentaire de
1966/1967 ne devraient atteindre qu'un niveau de
2.500 tonnes ; que , pour ces différents motifs , eu
égard notamment à la tendance à la baisse consta­
tée , le volume contingentaire peut être fixé prudem­
ment à 1.800 tonnes ;

considérant que pour la fixation du droit con­
tingentaire, il convient de tenir compte de la situa­
tion particulière du produit en cause et du degré de
réalisation de l'Union douanière , étant donné qu'à
la date du 1 er janvier 1966, les États membres ont
procédé, d'une part , au deuxième rapprochement des
droits des tarifs nationaux vers ceux du tarif doua­
nier commun pour les produits en cause , d'autre
part , à un nouvel abaissement des tarifs intracom­
munautaires ; que ces considérations et le caractère

A ARRÊTE LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Un contingent tarifaire au droit de 1,4 °/o est
octroyé à la République italienne pour ses importa­
tions en provenance de pays tiers , et en vue de
l'utilisation sur son territoire de mélasses de cannes
à sucre dont l' extrait sec renferme moins de 63 %
de saccharose , destinées à la fabrication de succé­
danés du café , de la position 17.03 B II du tarif
douanier commun, dans la limite d'une quantité
de 1.800 tonnes .

Toutefois , en aucun cas , le droit applicable aux
produits importés dans le cadre de oe contingent
tarifaire ne peut être inférieur à celui appliqué aux
produits en cause importés en provenance des au­
tres États membres (y compris les départements
français d'outre-mer), des États africains et malga­
ches et des pays et territoires d'outre-mer associés
à la Communauté économique européenne, lorsque
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Article 3sont remplies les conditions requises pour 1 octroi
à ces produits du régime préférentiel prévu à leur
égard . La présente décision est destinée à la Républi­

que italienne.

Article 2
Fait à Bruxelles , le 29 mars 1966 .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN

La présente décision est valable pour la période
du 1 er avril 1966 au 31 mans 1967 .
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INFORMATIONS GÉNÉRALES

AVIS DE CONCOURS GÉNÉRAL

Communiqué

Les dispositions du statut des fonctionnaires des Communautés et de ses annexes,
mises en application le 1" janvier 1962, prévoient que les concours de recrutement sont
précédés d'un appel public de candidatures qui définit la nature et les conditions de
l'emploi et qui est publié au Journal officiel des Communautés européennes .

Cette disposition implique que seules peuvent être prises en considération les
candidatures présentées en réponse à l'appel public fait pour un emploi déterminé .

En conséquence, les candidatures reçues par les institutions antérieurement à cet
appel de candidatures, ne sauraient entrer d'office en compétition, quelles que soient
les qualifications attestées.

Les personnes qui auraient déjà fait acte de candidature dans les services des
institutions des Communautés et qui désireraient participer aux concours de recrute­
ment désormais ouverts, sont donc invitées à renouveler leur candidature au(x) poste(s)
pour le(s)quel(s) elles possèdent les titres et qualifications requis .

DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONCOURS DE RECRUTEMENT DONT
L'AVIS EST PUBLIÉ DANS LE PRÉSENT « JOURNAL OFFICIEL »

PAR LES INSTITUTIONS DES COMMUNAUTÉS

I. Conditions générales à remplir par les candidats

Les candidats , pour être nommés à un emploi dans l'une des institutions de la
Communauté économique européenne, doivent remplir les conditions reprises ci­
dessous , conformément aux dispositions de l'article 28 du statut des fonctionnaires
des Communautés, qui précise que :

Nul ne peut être nommé fonctionnaire :

a) S'il n'est pas ressortissant d'un des États membres des Communautés , sauf déro­
gation accordée par l'autorité investie du pouvoir de nomination, et s' il ne jouit
pas de ses droits civiques (*).

b) S'il ne se trouve pas en position régulière au regard des lois de recrutement qui
lui sont applicables en matière militaire.

c) S'il n'offre pas les garanties de moralité requises pour l'exercice de ses fonctions .

0) Actuellement, les Etats membres sont :
— la république fédérale d'Allemagne
— la Belgique
— la France
— l'Italie
— le Luxembourg
— les Pays-Bas.
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d) S'il n'a pas satisfait , sous réserve des dispositions de l'article 29 paragraphe 2 ,
à un concours sur titres , sur épreuves ou sur titres et épreuves dans les conditions
prévues à l'annexe III .

e ) S' il ne remplit pas les conditions d'aptitude physique requises pour l'exercice de
ses fonctions .

f ) S' il ne justifie pas posséder une connaissance approfondie d'une des langues des
Communautés et une connaissance satisfaisante d'une autre langue des Commu­
nautés dans la mesure nécessaire aux fonctions qu' il est appelé à exercer f 1 ).

II . Procédure

La procédure des concours de recrutement est fixée comme suit par l'annexe III
du statut des fonctionnaires des Communautés :

— les candidats doivent remplir un formulaire dont les termes sont arrêtés par
l'autorité investie du pouvoir de nomination . Ils peuvent être requis de fournir tous
documents ou renseignements complémentaires ;

— pour chaque concours un jury est nommé par l'autorité investie du pouvoir
de nomination ;

— la liste des candidats qui répondent aux conditions fixées par l' avis de
concours est arrêtée après examen des dossiers ;

— le jury procède ensuite à l' examen des candidats inscrits sur la liste ;

— en cas de concours sur épreuves , tous les candidats inscrits sur cette liste
sont admis aux épreuves ;

— en cas de concours sur titres, le jury, après avoir établi les critères sur la base
desquels il appréciera les titres des candidats , procède à l'examen de ces titres ;

— en cas de concours mixtes , sur titres et sur épreuves , le jury désigne sur
cette liste les candidats admis aux épreuves définitives .

Les travaux du jury sont secrets .

Au terme de ses travaux, le jury établit une liste des candidats aptes aux fonctions
du poste à pourvoir. Cette liste, qui comporte, dans la mesure du possible, un nombre
au moins double du nombre de postes à pourvoir, est soumise à l 'autorité investie
du pouvoir de nomination qui désigne le ou les candidats à recruter.

III. Stage

Tout fonctionnaire , à l' exception des fonctionnaires des gradss Al et A 2 , est
tenu d'effectuer un stage de 6 mois avant de pouvoir être titularisé par l'autorité
investie du pouvoir de nomination.

0) Les langues officielles des Communautés sont actuellement : l' allemand, le français ,
l'italien et le néerlandais .
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AVIS DE CONCOURS N« CEE/812/B

(66/233/CEE)

Un concours général sur titres est ouvert pour le
recrutement d'un

b) Pratique professionnelle :

ASSISTANT

dont la carrière porte sur les grades 3 et 2 de la
catégorie B.

Le poste est actuellement vacant à la direction
générale « Marché intérieur », direction : « Problè­
mes douaniers », division « Législation douanière »,
avec localisation à Bruxelles .

I. NATURE DES FONCTIONS :

— Effectuer, dans le cadre de directives générales ,
des travaux de bureau difficiles et complexes ;

— Participer aux travaux préparatoires concernant
l'harmonisation des (législations douanières et
notamment les réglementations française et bel­
ge en ces matières ;

— Participer au contrôle de l'application des dé­
cisions et autres textes pris sur le plan commu­
nautaire en matière de législation douanière ;

— Assurer le secrétariat des réunions et rédiger les
comptes rendus .

— trois années , au moins , d expérience profes­
sionnelle ;

— bonne connaissance et expérience pratique
de la législation douanière acquise auprès
d'une administration douanière ;

— qualités de rédacteur .

2 . Age minimum : 24 ans au F ' janvier 1966
Age maximum : 45 ans au 101 janvier 1966

Pour les candidats qui sont agents d'une des ins­
titutions des Communautés européennes depuis
au moins un an, la limite d'âge est reportée d'un
temps égal à la durée de leurs activités au servi­
ce des Communautés .

3 . Connaissances linguistiques :

— Connaissance approfondie d'une des langues
des Communautés .

— Pour exercer ces fonctions, il faut une très
bonne connaissance de la langue française .
Si cette langue est celle dont l'intéressé pos­
sède une connaissance approfondie, il faut en
outre une connaissance satisfaisante d'une au­
tre langue des Communautés .

4 . Justifier remplir les conditions prévues à l'arti­
cle 28 du statut des fonctionnaires des Commu­
nautés et reprises sous la rubrique « Dispositions
communes » dans le présent numéro du Journal
officiel des Communautés européennes.

Les personnes qui désirent prendre part au pré­
sent concours sont priées de remplir et de signer
l' acte de candidature encarté dans le présent nu­
méro du Journal officiel des Communautés euro­
péennes et de l'adresser sous pili recommandé, à la
Commissions de la C.E.E. , division du recrutement,
section « Concours », 1 , avenue de Cortenberg, Bru­
xelles 4, (Belgique) à qui il devra parvenir au plus
tard le 14 mai 1966 .

Les documents se rapportant aux diplômes ou
titres d'études peuvent être envoyés séparément, à
la même adresse, au plus tard le 28 mai 1966 .

Les documents transmis pour le dossier de can­
didature ne peuvent, en aucun cas , être restitués .
Il convient donc de les fournir sous forme de copies
certifiées conformes aux documents originaux . Les
photocopies ne seront acceptées que si elles com­

II . TRAITEMENT :

Le traitement mensuel de base de début sera fixé
entre 17.050 et 23.300 FB . Le traitement est aug­
menté, le cas échéant, des allocations et indemni­
tés prévues au statut dos fonctionnaires des Com­
munautés européennes . Il est , d'autre part, soumis
à l' impôt perçu au profit de ces Communautés .

III . CONCOURS :

Ce concours aura lieu sur titres .

Sont admis au concours les candidats justifiant rem­
plir les conditions suivantes et dont la candidature
sera retenue par le jury.

1 . Titres ou diplômes requis et pratique profession­
nelle :

a) Titres ou diplômes :

Études secondaires sianctionnées par un diplô­
pilôme ou expérience professionnelle d'un ni­
veau équivalent .
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portent, non photocopiée, la formule les certifiant
conformes à l'original . Pour ces diplômes ou titres
d'études , il est recommandé d'envoyer uniquement
copie de celui qui correspond au niveau le plus
élevé des études accomplies .
L'attention des candidats est attirée sur le fait

qu' ils doivent produire, sous peine de nullité de leur
candidature , les documents suivants :

1 . Un document certifiant la nationalité (par exem­
ple, certificat de nationalité, copie du passeport,
copie de la carte d'identité).

2 . Un certificat de l'autorité militaire , précisant
qu' ils sont en règle au regard des lois de recru­

tement en matière militaire . Une indication rela­
tive à leur position actuelle en la matière doit
figurer dans ce certificat .

3 . Un extrait du casier judiciaire , ou — si un tel
document ne peut être délivré à l'intéressé —
un certificat de bonne vie .

Pour la constitution de leur dossier , les candidats
ne pourront pas se référer à des documents , actes
de candidature ou fiches de renseignements déjà
déposés à l'occasion de candidatures antérieures .

Les candidats seront informés , chacun en ce qui
le concerne, des résultats du concours .



BUDGETS FAMILIAUX 1963/64

Série spéciale de la Statistique seciale

En 1963/1964, l'Office statistique des Communautés européennes en collaboration
avec les Offices statistiques nationaux a effectué une vaste enquête concernant les
dépenses, la consommation et, partant, le niveau de vie d'environ 42.000 ménages
d'ouvriers, d'employés et de fonctionnaires ainsi que d'agriculteurs dans les six pays
de la Communauté . Pour cette enquête, des méthodes et définitions uniformes ont été
utilisées dans tous les pays, si bien que la comparabilité sur le plan international est
garantie.

Vous trouverez une description explicite des méthodes ainsi que les résultats
détaillés de cette enquête, classés par pays (une brochure par pays) de même que sous
forme de synthèse pour l'ensemble de la Communauté dans cette série spéciale de la
statistique sociale .

La série paraît dans les quatre langues de la Communauté et peut être commandée
au prix de 20 FF ou 200 FB par brochure, ou au prix de 120 FF ou 1.200 FB
pour toute la série spéciale (7 brochures) à l'Office central de vente des publications
des Communautés européennes, 2 , place de Metz, Luxembourg, ou aux bureaux de
vente officiels des divers pays .

Disponible actuellement :

N° 1 — Luxembourg : 412 pages .
N° 2 — Bélgique : 680 pages .
Le n0 3 , qui contient les résultats concernant les Pays-Bas , paraîtra prochainement.
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